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Toulon, le 12 janvier 2024      
 N°05/2024 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
règlementant la navigation dans le chenal d’accès  

situé dans les eaux maritimes de la grande rade de Toulon 
et portant dérogation temporaire à l’arrêté préfectoral n° 198/2023 du 22 juin 2023 réglementant la 

navigation, le mouillage des navires, embarcations et engins de toute nature, la baignade et la 
plongée sous-marine dans les eaux maritimes de la rade de Toulon (Var) 

du 15 janvier au 03 février 2024 

ANNEXE : une annexe. 

Le préfet maritime de la Méditerranée, 

Vu le code des transports et notamment ses articles L. 5242-2 et L. 5243-6 ; 

Vu le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5 ; 

Vu le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’Etat en mer ; 

Vu le décret n° 2007-1167 du 02 août 2007 modifié relatif au permis de conduire et à la formation à la 
conduite des bateaux de plaisance à moteur ; 

Vu le décret n° 2016-1108 du 11 août 2016 portant création de recueils d’actes administratifs des 
préfectures maritimes sous forme électronique ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 décembre 2016 portant délimitation du port militaire de Toulon ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 23/2002 du 18 juin 2002 réglementant la navigation, le mouillage, la baignade 
et la plongée sous-marine autour du bâtiment de la marine nationale le porte-avions « Charles de 
Gaulle » dans les eaux territoriales française de Méditerranée ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/2018 du 14 mars 2018 modifié réglementant la navigation et la pratique de 
la plongée sous-marine le long du littoral des côtes françaises de Méditerranée ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 123/2019 du 03 juin 2019 fixant le cadre général du mouillage et de l’arrêt des 
navires dans les eaux intérieures et territoriales françaises de Méditerranée ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 198/2023 du 22 juin 2023 règlementant la navigation, le mouillage des navires, 
embarcations et engins de toute nature, la baignade et la plongée sous-marine dans les eaux maritimes 
de la rade de Toulon (Var) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 239/2023 du 28 juillet 2023 portant délégation de signature ; 
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Considérant qu’il importe pour des raisons de sécurité d’édicter des mesures de police du plan d’eau 
pour permettre le bon déroulement de mesures réalisées par la société « Naval Group » à l’intérieur du 
chenal d’accès situé dans les eaux maritimes de la grande rade de Toulon ; 

Considérant que la réalisation de ces mesures nécessite des conditions techniques et météorologiques 
favorables ; 

Considérant que le mouillage des navires et engins de toute nature, la pratique de la plongée sous-
marine, les activités nautiques avec des embarcations immatriculées propulsées par l’énergie humaine 
et, au-delà de la bande littorale des 300 mètres, la baignade et les activités nautiques avec des engins 
de plage, des embarcations non immatriculées propulsées par l’énergie humaine, des planches à voile 
et des planches aérotractées sont interdits dans le chenal d’accès situé dans les eaux maritimes de la 
grande rade de Toulon en application des dispositions de l’arrêté préfectoral n° 198/2023 du 22 juin 
2023 susvisé. 

 

Arrête : 

Pour l’application du présent arrêté, il est précisé que : 

- les coordonnées géodésiques sont exprimées dans le système géodésique WGS 84 (en degrés et 
minutes décimales) ; 

- les heures sont locales. 

Article 1er 

Pour le bon déroulement des mesures réalisées par la société « Naval Group », une zone réglementée 
est créée à l’intérieur du chenal d’accès situé dans les eaux maritimes de la grande rade de Toulon, 
définie par les segments [AB], [BC], [CD] et [DA] (annexe). 

Les coordonnées géodésiques des points précités sont les suivantes :  

Point A : 43° 05,423’ N – 005° 56,186’ E 

       Point B   : 43° 05,424’ N – 005° 56,397’ E  

Point C : 43° 05,211’ N – 005° 56,400’ E 

Point D : 43° 05,215’ N – 005° 56,186’ E 

 
Cette zone est activée du 16 au 20 janvier 2024 et du 25 janvier au 02 février 2024 par la diffusion d’une 
information nautique de la vigie de Cépet (canaux VHF 10, 12 et 16) et de la vigie Base Navale (canal 
VHF 74). 

 

Lorsqu’elle est activée, elle est interdite à la navigation des navires et engins de toute nature. 

Par dérogation au 3.2. de l’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 198/2023 du 22 juin 2023 susvisé et 
exclusivement lorsque la zone réglementée est activée, les navires, engins et embarcations de longueur 
hors tout supérieure à 20 mètres soumis à l’obligation d’emprunter la grande passe en suivant le chenal 
d’accès sont autorisés, à l’approche de la zone réglementée précitée, à naviguer à l’extérieur de ce 
dernier afin de contourner la zone réglementée précitée et la bouée latérale tribord  GR3 par le nord, 
afin de passer au plus large à moins de 200 mètres de celle-ci et impérativement au sud de l’isobathe 
des 20 mètres. 

 

Ces interdictions ne s’appliquent pas aux navires de la société Naval Group participant à la réalisation 
des mesures, cités ci-dessous : 

 

 

 DONATOR (NAVAL GROUP): TL933618 
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 PAGRE (NAVAL GROUP): TL936817 

 ONYX (FOSELEV MARINE) : TL935708 

 PIADE (NAVAL GROUP) : TL936816 

 CASTOR 02 (FOSELEV MARINE) : IMO 7024524, MMSI 227011100 

 

Article 2 

Du 16 au 20 janvier 2024 et du 25 janvier au 02 février 2024: 

- par dérogation au 5.2. de l’article 5 de l’arrêté préfectoral n° 198/2023 du 22 juin 2023 suscité, le 

navire support CASTOR 02 est autorisé à mouiller dans la zone réglementée définie à l’article 1er ; 

- par dérogation au 9.1. de l’article 9 de l’arrêté préfectoral précité, les plongeurs de la société Naval 
Group sont autorisés à plonger dans ladite zone.  

Article 3 

Les interdictions édictées à l'article 1 ne concernent pas les navires et embarcations de l’État et les 
navires affectés à la surveillance du plan d’eau ou au sauvetage en mer.  

Article 4 

L’équipe de plongeurs devra se conformer et respecter les règles techniques et de sécurité relatives à 
la pratique de la plongée subaquatique.  

Le chef de mission devra informer le CROSS MED, le sémaphore de Cépet (canal VHF 16) et la vigie 
de la Base Navale (canal VHF74) du début et de la fin des plongées avec un préavis de deux heures. 

Les navires supports de plongée devront arborer le pavillon Alpha du code international des signaux. 

Article 5 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines et aux sanctions prévues par les 
articles 131-13 et R 610-5 du code pénal, par les articles L. 5242-2 et L. 5243-6 du code des transports, 
ainsi que par les articles 6 et 7 du décret n° 2007-1167 du 02 août 2007 susvisés. 

Article 6 

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Var, les officiers et agents habilités en matière 
de police de la navigation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture maritime de la Méditerranée. 

Pour le préfet maritime de la Méditerranée et par délégation,  
le commissaire général Thierry de La Burgade  

adjoint au préfet maritime, 
chargé de l’action de l‘Etat en mer, 

Original signé 
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ANNEXE  



 

LISTE DE DIFFUSION 

DESTINATAIRES : 

- M. le préfet du Var 

- M. le maire de Toulon 

- M. le maire de Saint-Mandrier 

- M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

- M. le directeur du service garde-côtes des douanes de Méditerranée 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var  

- M. le directeur adjoint, délégué à la mer et au littoral du Var 

- M. le directeur du CROSS MED 

- M. le commandant la région de gendarmerie PACA 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Var 

- M. le commandant du port de Toulon-la Seyne-Brégaillon 

- M. le chef de la station de pilotage maritime du port de Toulon 

- M. le commandant de la Base Navale de Toulon 

- M. le procureur de la République près le Tribunal judicaire de Marseille (Tribunal maritime) 

- M. le procureur de la République près le Tribunal judicaire de Toulon 

-  M. le commandant militaire de la presqu’île de Saint-Mandrier 

-   Naval Group 

     ludovic.kereselidze@naval-group.com; laura.cantone@naval-group.com 

COPIES : 

- CECMED/DIV OPS – J35 OPS COTIERES 

- VIGIE CEPET 

- VIGIE BASE NAVALE 

- COB TOULON 

- AEM/PADEM/RM 

- Archives 
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